Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 13932 du role 
Inscrit le 29 aout 2001 


Audience publique du 13 mai 2002 


Recours forme par 
Monsieur ... 

contre une decision du service d’imposition, section RTS, 
de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere de retenue d’impot sur les traitements et salaires 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 13932 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 29 aout 2001 par Maitre Laurent NIEDNER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de retenue d’impot emis par le 
bureau RTS Luxembourg I le 3 mai 1983 a son encontre pour une somme de 326.255.- francs 
due par la societe a responsabilite limitee ... au titre de la retenue d’impots sur les salaires de 
1978, 1979 et 1980 ainsi que des interets y relatifs ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 17 decembre 2001 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 16 janvier 
2002 par Maitre Laurent NIEDNER au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport ainsi que Maitre Laurent NIEDNER et Monsieur 
le delegue du Gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 20 fevrier 2002. 


En date du 3 mai 1983 le bureau d’imposition RTS Luxembourg I a emis a l’encontre 
de Monsieur ..., pris en sa qualite d’associe gerant de la societe a responsabilite limitee ..., ci- 
apres appelee «la societe », ayant eu son siege social a ..., un bulletin d’appel en garantie 
( Haftungsbescheid ) en vertu du paragraphe 118 de la loi generate des impots, dite 
« Abgabenordnung », ci-apres appelee « AO », pour le paiement de la somme de 326.255.- 
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francs a titre d’impots sur les salaires qui auraient dus etre retenus par la societe pour les 
exercices 1978, 1979 et 1980, ainsi que des interets de retard y relatifs. 

Apres avoir fait l’objet d’une contrainte decernee en date du 12 fevrier 1999 laquelle 
fut suivie d’une procedure d’ execution avec saisie mobiliere. Monsieur ... a fait introduire une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes par courrier de 
son mandataire du 4 avril 2000 a l’encontre du bulletin previse du 3 mai 1983, en faisant 
valoir que le bulletin en question ne lui aurait jamais ete notifie et que son mandataire n’en 
aurait obtenu une copie que vers la fin du mois de fevrier 2000, lors d’une entrevue avec le 
prepose du bureau des poursuites. Dans le cadre de cette reclamation, il a soutenu qu’une 
inexecution fautive de ses obligations envers le fisc n’existerait pas en l’espece. 

Cette reclamation etant restee sans suite, il a fait introduire en date du 29 aout 2001 un 
recours contentieux tendant a la reformation, sinon a l’annulation dudit bulletin d’appel en 
garantie du 3 mai 1983. 

Le bulletin d’appel en garantie du 3 mai 1983 a l’encontre du demandeur etant 
assimile, conformement aux dispositions du paragraphe 119 AO, a un bulletin d’impot fixant 
une cote d’impot en ce qui concerne le regime des voies de recours, le tribunal administratif a 
competence pour connaitre des contestations y relatives en tant que juge du fond. 

En vertu des dispositions de 1’ article 8 (3), 3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 
portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le contribuable dont la 
reclamation n’a pas fait l’objet d’une decision definitive du directeur dans un delai de six 
mois, a le droit de deferer directement au tribunal le bulletin qui a fait l’objet de la 
reclamation. 

Le delegue du Gouvemement a souleve la question de la recevabilite du recours 
entrevue a partir du delai pour agir. 

En cas de silence du directeur par rapport a une reclamation, il y a en effet lieu de 
verifier d’abord si cette reclamation, introduite en l’espece le 4 avril 2000, n’etait pas tardive 
au regard des delais applicables. 

En cas de contestation de la notification du bulletin d’impot par le destinataire et faute 
de preuve par 1’ administration de la remise a la poste, la notification legale ne peut pas etre 
consideree comme accomplie, sauf preuve contraire circonstanciee, de sorte que dans cette 
hypothese le delai pour introduire une reclamation ne prend pas cours. (cf. trib. adm. 17 juin 
1998, n° 10272 du role. Pas. adm 2001, V° Impots, n° 229 et autres references y citees, page 
270). 


En l’espece, le demandeur affirme n’avoir acquis connaissance du bulletin litigieux 
que vers la fin du mois de fevrier 2000, lors d’une entrevue de son mandataire avec le prepose 
du bureau des poursuites. Dans la mesure ou l’Etat reste de son cote en defaut d’etablir, pieces 
a l’appui, que ledit bulletin fut effectivement porte a la connaissance de son destinataire avant 
cette date, il y a des lors lieu de retenir, par application des principes ci-avant degages, que le 
recours sous examen n’a pas ete introduit en dehors du delai pour agir. 
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II s’ensuit que le recours en reformation introduit en date du 29 aout 2001 est 
recevable pour avoir ete depose dans les formes et delai de la loi. 

La decision deferee a declare le demandeur codebiteur solidaire des retenues d’impot 
sur les traitements et salaires, ainsi que des interets de retard y relatifs dus par la societe pour 
les annees 1992, 1993 et 1994 au motif que “ en vertu des §§ 103 et 108 de la loi generate 
des impots (AO) vous etes oblige en votre qualite d’associe-gerant de la societe, de payer sur 
les foncls administres les impots, dont la societe est redevable. En omettant de verser a 
V administration des contributions les sommes retenues ou qui auraient du etre retenues a 
titre d’impdt sur les salaires, vous avez commis une faute engageant votre responsabilite 
personnelle (§ 109 AO), responsabilite qui continue a exister apres la cessation de commerce 
de la societe (§ 110 AO) 

A l’appui de son recours, le demandeur fait remarquer d’abord que le bulletin attaque 
ne lui aurait jamais ete notifie et que les sommes mises a sa charge seraient actuellement 
prescrites. Le moyen ainsi avance n’est pas de nature a enerver la legalite ou le bien-fonde du 
bulletin defere pour avoir trait au seul volet de 1’ execution de la dette fiscale, lequel ne releve 
pas de la competence du tribunal administratif. 

Pour decliner sa propre responsabilite dans le non-paiement des impots dus par la 
societe, le demandeur fait valoir a l’appui de son recours que le gerant d’une societe 
n’engagerait sa responsabilite personnelle que dans des cas exceptionnels et qu’en l’espece les 
conditions d’application du paragraphe 118 AO ne seraient pas remplies. 

Le delegue du Gouvemement retorque que l’impot est a retenir lors du paiement d’un 
salaire et a declarer et verser dans la dizaine du mois qui suit, faute de quoi l’employeur serait 
fautif, sauf cessation des paiements intervenue dans l’intervalle. Comme la societe n’agit que 
par son organe, la faute de la societe coinciderait en principe avec celle de son gerant, le 
paragraphe 118 AO se contentant a cet egard d’une faute simple et n’exigeant nullement une 
faute grave dans le chef du gerant. 

Dans son memoire en replique le demandeur soutient qu’il n’y aurait dans cette 
matiere aucune responsabilite automatique du gerant et qu’il appartiendrait au bureau 
d’ imposition d’apprecier tant le degre fautif du comportement du tiers responsable contre 
lequel il entend engager des poursuites, que le choix du ou des co-debiteurs contre lesquels un 
appel en garantie est lance en procedant selon des considerations d’equite et d’opportunite. 

En vertu des dispositions de l’article 136 (4) L.I.R. l’employeur est tenu de retenir et 
de verser l’impot qui est du sur les salaires et traitements de son personnel. Dans le cas d’une 
societe, cette obligation incombant aux employeurs est transmise aux representants de celle-ci, 
conformement au paragraphe 103 AO, qui dispose que “ die gesetzlichen Vertreter 
juristischer Personen und solcher Personen, die geschdftsunfdhig oder in der 
Geschdftsfdhigkeit beschrdnkt sind, haben alle Pflichten zu erfullen, die den Personen, die sie 
vertreten, obliegen; insbesondere haben sie dafiir zu sorgen, class die Steuern aus den 
Mitteln, die sie verwallen, entrichtet werden. Fur Zwangsgeldstrafen und Sicherungsgelder 
die gegen sie erkannt, und fiir Kosten von Zwangsmitteln, die gegen sie festgesetzt werden, 
haften neben ihnen die von ihnen vertretenen Personen 
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II s’ensuit que le gerant en titre d’une societe a responsabilite limitee est tenu de 
remplir les obligations fiscales incombant a cette demiere et notamment de payer sur les fonds 
qu’il gere les impots dont la societe est redevable. 

En l’espece, il n’est pas conteste que le demandeur, en sa qualite de gerant 
administratif de la societe, a manque a son obligation fiscale decoulant du paragraphe 103 AO 
enonce ci-avant en ce qui concerne les retenues d’impot sur les traitements et salaires a 
effectuer par la societe pour les annees litigieuses. 

II n’en demeure cependant pas moins que le gerant d’une societe ne peut etre tenu 
personnellement responsable du non-paiement de ces impots que dans les conditions plus 
particulierement prevues au paragraphe 109 AO qui dispose dans son alinea (1) que: “die 
Vertreter und die iibrigen in den Paragraphen 103 bis 108 bezeichneten Personen haften 
insoweit personlich neben dem Steuerpflichtigen, als durch schuldhafte Verletzung der ihnen 
in den Paragraphen 103 bis 108 auferlegten Steueranspriiche verkiirzt oder Erstattung oder 
VergUtungen zu unrecht gewdhrt worden sind 

II se degage de cette disposition legale que le simple constat d’un manquement a une 
obligation fiscale decoulant du paragraphe 103 AO precite dans le chef d’un gerant de societe, 
n’est pas suffisant pour engager sa responsabilite personnelle en application du paragraphe 
109 (1) AO et pour voir emettre a son encontre un bulletin d’appel en garantie, le legislateur 
ayant en effet pose a cet egard l’exigence supplementaire d’une inexecution fautive 
(schuldhafte Verletzung) des obligations du representant de la societe envers le fisc,(cf. trib. 
adm. 18.10.99, n° 11055 du role, confirme par Cour adm. 22.2.2000, n° 11694C du role, Pas. 
adm. 2001, v° Impots, n° 126 et autres references y citees). 

Le paragraphe 7, (3) de la loi d’adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 1934, 
maintenue en vigueur par l’arrete grand-ducal du 26 octobre 1944, appelee 

“ Steueranpassungsgesetz (StAnpG)”, disposant par ailleurs que “ Jeder Gesamtschuldner 

schuldet die ganze Leistung. Dem Finanzamt steht es frei an welchen Gesamtschuldner es 
sich halten will. Es kann die geschuldetet Leistung von jedem Gesamtschuldner ganz oder zu 
einem Teil fordern ”, le pouvoir du bureau d’imposition d’engager une poursuite contre un 
tiers responsable, et, plus particulierement, contre le representant d’une societe, ne releve pas 
d’une competence liee, mais constitue un pouvoir d’ appreciation dans son chef et ce a un 
double titre, d’abord en ce qui conceme 1’ appreciation du degre fautif du comportement de la 
personne visee, et, ensuite, en ce qui concerne le choix du ou des codebiteurs contre lesquels 
remission d’un bulletin d’appel en garantie est decidee, chaque fois compte tenu des 
circonstances particulieres de l’espece. 

Conformement au paragraphe 2 StAnpG disposant dans son alinea (1) que 

“ Entscheidungen, die die Behorden nach ihrem Ermessen zu trejfen haben 

(Ermessensentscheidungen), miissen sich in den Grenzen halten, die das Gesetz dem 
Ermessen zieht. (2) Innerhalb dieser Grenzen sind Ermessensentscheidungen nach Billigkeit 
und Zweckmdssigkeit zu trejfen ”, l’adminstration investie d’un pouvoir d’ appreciation doit 
proceder selon des considerations d’equite et d’opportunite et partant se livrer a une 
appreciation effective et explicite des circonstances particulieres susceptibles en raison et en 
equite de fonder sa decision (cf. trib. adm. 18.10.1999 precite). 
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En l’espece, le bureau d’imposition a decide de mettre en oeuvre la responsabilite 
personnelle du demandeur en sa qualite de gerant en titre de la societe en relevant a l’appui de 
sa decision 1’ omission dans son chef de verser a 1’ administration des Contributions les 
sommes retenues ou qui auraient du etre retenues a titre d’impot sur les salaires. 

Force est de constater que la decision litigieuse se limite a constater objectivement le 
manquement du demandeur a ses obligations fiscales, sans pour autant qualifier un 
quelconque comportement fautif dans son chef tenant a des circonstances particulieres de 
l’espece, rendant ainsi impossible toute verification du caractere legal et reel des motifs a la 
base de la decision critiquee. 

Dans la mesure ou le controle de la legalite externe d’un acte doit preceder celui de 
son bien-fonde, il y a lieu de retenir en l’espece que dans le cadre du recours en reformation, 
la decision deferee encourt l’annulation pour erreur de droit, alors que le bureau a meconnu a 
la fois les conditions de qualification de la responsabilite personnelle du gerant de societe au 
sens du paragraphe 109 AO et 1’ obligation d’ appreciation inherente a sa propre competence 
pour la mettre en oeuvre. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement; 
re§oit le recours en reformation en la forme; 
au fond le dit justifie; 

partant annule, dans le cadre du recours en reformation, le bulletin d’imposition defere 
du 3 mai 1983 et renvoie 1’ affaire pour execution devant le directeur de 1’ administration des 
Contributions directes aux fins de transmission au bureau d’imposition competent; 

declare le recours en annulation irrecevable ; 

met les frais a charge de l’Etat. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 13 mai 2002 par: 

M. Delaporte, premier vice-president 
Mme Lenert, premier juge 
M. Spielmann, juge 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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